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Grand Conseil

fiant auprès de la population», 
dixit la Vert’libérale Graziella 
Schaller, a heurté les convictions 
de nombreux élus de droite. «On 
parle de faire une expérimentation
à grande échelle, de distribuer à 
des êtres humains des substances 
toxiques. On ne peut pas tolérer 
ça!» s’est insurgé l’UDC Fabien 
Deillon. «On ne parle pas de légali-
ser toutes les drogues mais de ré-
fléchir à d’autres pistes, compte 
tenu de l’échec du système actuel,
pour en trouver un meilleur en 
termes de santé publique», a in-
sisté Jessica Jaccoud.

Ce débat avait déjà démarré
quelques minutes plus tôt, avec un
postulat de la socialiste Amélie 
Cherbuin. Son texte proposait 
d’étudier la mise en place d’un dis-
positif de contrôle des drogues, 
type labo mobile, qui permettrait 
aux consommateurs festifs, en 
marge de manifestations, de tester
la teneur en substances actives des
drogues qu’ils ont achetées. Cela 
pour limiter les risques d’overdose.

Là encore, imaginer l’État analy-
ser une pilule thaïe sous l’œil de son
propriétaire a fait frémir dans les 
rangs du camp bourgeois. «Un tel 
outil devra être manié avec précau-
tion, pour s’assurer de tenir un dis-
cours cohérent au niveau de l’État»,
a commenté la ministre de la Santé,
Rebecca Ruiz, qui imagine déléguer
cette tâche à des experts actifs dans
le domaine de la prévention. Le 
postulat a été accepté et le Conseil 
d’État devra plancher sur ce projet.
V.MA.

rait le deal de rue, diminuerait la 
clandestinité de ce marché prohibé
tout «en augmentant les moyens 
pour les acteurs de la prévention 
d’offrir un meilleur suivi auprès des
consommateurs». Sans oublier la 
perspective d’encaisser des taxes.

Évidemment, cette proposi-
tion, «porteuse d’un message léni-

Un mois après avoir requis des pei-
nes planchers pour les dealers de 
rue, les députés ont montré un vi-
sage moins répressif sur la question
des drogues. Cette fois-ci, l’UDC et 
le PLR n’ont pas parlé d’une seule 
voix et certains de leurs membres 
se sont dits ouverts à expérimenter
des solutions pour renforcer la «ré-
duction des risques». Ce pilier de la
politique fédérale en matière de 
stupéfiants, dans lequel s’inscrit no-
tamment l’ouverture de locaux 
d’injection. Cette division des voix à
droite a suffi pour faire pencher les
votes en faveur du camp rose-vert.

Le Grand Conseil a ainsi ap-
prouvé la motion de la socialiste 
Jessica Jaccoud. Elle demande que 
le Canton soit associé au test de con-
sommation légal de cannabis envi-
sagé par la Confédération et pour 
lequel la Ville de Lausanne a déjà 
fait part de son intérêt. Cette expé-
rience consisterait à distribuer du 
cannabis de manière encadrée à un
panel de consommateurs volontai-
res. Mais cela doit d’abord faire l’ob-
jet d’un vote au parlement fédéral.

L’idée est d’étudier à petite
échelle les effets d’une réglementa-
tion du marché. Cela contrecarre-

Les députés unanimes libèrent 
les millions des métros lausannois

Instant solennel mardi après-midi:
le Grand Conseil a voté deux cré-
dits d’une importance rare pour la
mobilité des Vaudois. La part can-
tonale de 90 millions de francs,
pour remodeler la gare de Lau-
sanne, où transiteront d’ici à 2030
200 000 voyageurs chaque jour,
soit deux fois plus qu’aujourd’hui.
Puis un crédit d’étude de 60 mil-
lions pour, notamment, dessiner
le tracé du futur M3, qui reliera la
gare de Lausanne à la Blécherette.
Ce développement du réseau de
métros lausannois est globale-
ment chiffré à 852 millions de
francs («24 heures» du 14 juin).

La vague verte s’est, pour l’oc-
casion, matérialisée par les
voyants s’allumant sur l’écran
géant, au moment du vote de l’as-
semblée. Unanimité pour soutenir
ces crédits. Avant cela, il y a bien
sûr eu les prises de parole, qu’on
peut répartir en trois groupes.

D’abord, les louanges, éma-
nant de tous les groupes politi-
ques. «Un magnifique projet, à
soutenir sans réserve», pour le
PLR. «Un projet qui ouvre claire-
ment la voie au développement
des transports publics, a relevé le
Vert’libéral François Pointet. La

modernisation de la gare de Lau-
sanne est essentielle, la direction
prise est bonne, et on a les
moyens.» La gauche radicale, elle,
a saisi l’occasion pour entonner
son antienne: la gratuité des trans-
ports publics, qu’il serait bon
d’envisager.

Questionnements
Sont aussi venues quelques ques-
tions. «L’évacuation des gravats se
fera-t-elle par le train, pour éviter
un ballet de camions?» «Sera-t-il
fait attention à bien organiser le
flux de passagers au Flon?» se de-
mande une socialiste. Y aura-t-il
assez de places de parc pour les
vélos? interroge un Vert.
«N’oubliez pas le M1, lui aussi sa-
turé», pointe quant à lui le PLR
Stéphane Masson. La présidente
du gouvernement Nuria Gorrite
tentera de rassurer chaque dé-
puté, dévoilant même qu’un cré-
dit d’étude de 800 000 francs dé-
volu au développement du M1
sera prochainement sollicité.

Et puis, il y a aussi eu des re-
marques sur l’énormité des mon-
tants. «Autant d’argent sera-t-il

prévu pour le nord, l’est et l’ouest
du canton?» a ainsi demandé le
PLR François Cardinaux. «Ce prix
n’est pas toujours compris par les
habitants plus éloignés de la capi-
tale, a relevé l’UDC José Durussel.
Mais c’est le rôle des députés
d’expliquer aux citoyens l’impor-
tance des montants investis. Et,
en matière d’infrastructures,
l’État en investit d’importants,
sur tout le territoire.»

L’agrarien devançait alors la
longue plaidoirie de Nuria Gor-
rite. La socialiste a cité les centai-
nes de millions de francs investis
depuis 2013 «pour le Nyon - Saint-
Cergue, Travys, le LEB, les TPC, 
etc.» «La concentration des em-
plois, des offres de loisir, des 
lieux de formation qu’offre la ca-
pitale vaudoise fait que celles et 
ceux qui utilisent le M2 et demain
le M3 viennent de l’ensemble des
régions de notre canton, a-t-elle 
martelé. Le M2 a été un levier 
fondamental pour inciter à l’utili-
sation du transport public, il a 
révolutionné la mobilité dans no-
tre canton. On va offrir un déve-
loppement à cette success story.»

Vincent Maendly

Mobilité
Ce sont les 
«crédits de la 
législature» qui ont 
été débloqués pour 
développer le M2 
et dessiner le M3

Drogues
Les députés ont voté deux 
objets allant dans le sens 
d’un renforcement de 
la réduction des risques 
en matière de drogues. 
Un labo mobile de «drug 
checking» sera étudié

En bref

Mendicité
Pas d’allégement
Le Grand Conseil a renvoyé au 
Conseil d’État une pétition de l’ex-
député François Brélaz, qui de-
mande de ne pas assouplir l’inter-
diction de la mendicité par un «ré-
gime d’exceptions». L’ancien élu 
UDC a décelé dans une interview de
la conseillère d’État Béatrice Mé-
traux qu’une telle modification était
envisagée pour les cas où l’aumône
était «occasionnelle». La ministre 

Verte a précisé mardi que le Conseil
d’État ne ferait aucune modification
tant que la Cour européenne des 
droits de l’homme, saisie par les op-
posants, n’avait pas statué. «Sur le 
terrain, les forces de police font 
preuve d’une grande proportionna-
lité, d’un sens du discernement très
poussé», a-t-elle souligné.

Manif
Blouses blanches
En marge de la séance du Grand 
Conseil de ce mardi, le personnel de

la santé parapublique s’est mobilisé 
pour revendiquer une hausse des sa-
laires. Il a demandé que les faîtières 
patronales octroient les 13 millions 
garantis par l’État et qu’elles appli-
quent la grille des salaires de l’Hôpi-
tal Riviera-Chablais. Environ 800 
personnes, selon le syndicat SSP, se 
sont rassemblées devant le Parle-
ment pour faire parvenir leur mes-
sage aux élus. Si aucun accord n’est 
signé d’ici au 4 décembre, le person-
nel a d’ores et déjà voté un préavis de
grève le 5 décembre. V.MA. /ATS

«C’est le rôle des 
députés d’expliquer 
aux citoyens 
l’importance des 
montants investis 
par le Canton sur 
tout le territoire»
José Durussel Député UDC

Les montants votés

93,1 millions seront versés
aux CFF sous la forme
d’une subvention à

fonds perdu. 60,6 millions finance-
ront la nouvelle station du M2 à la 
gare de Lausanne et la refonte de 
celle-ci en «interface multimodale». 
Le reste, 32,5 millions, sera affecté au 
nouveau tunnel du M2 sous la gare, 
pour dédoubler la ligne.

60,6  millions sont
investis par le
Canton dans un

vaste crédit d’étude, permettant aux 
ingénieurs de plancher, notamment, 
sur le tracé du futur M3 Flon-Bléche-
rette, du nouveau tracé du M2 entre 
les stations de Grancy et du Flon, et 
sur la nouvelle arrière-gare des 
Croisettes.

Le Canton est invité à participer 
à l’expérience du «cannabis légal»

Quinze mois après la dernière re-
présentation du spectacle «Solsti-
ces», les organisateurs de la 4e Fête
du blé et du pain ont publié mardi
matin leur bilan final: la grande 
manifestation, qui a lieu tous les 
dix ans à Échallens, a essuyé une 
perte de 175 000 francs. «Il aurait 
fallu que nous vendions 2000 
billets de plus, explique le prési-
dent du comité d’organisation, 
Jacky Delapierre. Notre erreur, 
comme d’autres, a été de croire 
que l’augmentation de la popula-
tion se reporterait proportionnel-
lement sur le nombre d’entrées. 
Mais en dix ans, le monde a 
changé.» Concrètement, 32 000 
personnes ont assisté aux repré-
sentations du spectacle «Solsti-
ces», soit 1300 de plus que lors de
la précédente édition en 2008.

Jacky Delapierre souligne par
contre que ce «manque à gagner»
est l’unique cause de ce déficit, qui
a nécessité un prélèvement sur les
réserves de l’Association de la Fête
du blé et du pain. «Toutes les com-
missions ont tenu leur budget. Et 
dans le bilan financier global, il 
faudrait aussi tenir compte de ce 
que la fête a rapporté aux différen-
tes sociétés locales qui ont tenu 
des caveaux ou des stands.»

Avant de définitivement tour-
ner la page, le boss d’Athletissima
avoue que sa présidence lui a de-
mandé plus d’engagement que ce
qu’il avait imaginé. «Mais je l’ai fait
avec énormément de plaisir et j’es-
père avoir contribué à ce qui reste
globalement un succès. J’ai parfois
été un peu dur, mais c’était tou-
jours dans l’intérêt de la fête.»

Pour ce qui est du temps écoulé
entre la fin de l’événement et l’an-
nonce de ce bilan final, Jacky Dela-
pierre explique qu’il tenait à ce 
que tout soit d’abord réglé. «C’est
le cas aujourd’hui: nous n’avons 
plus d’argent à encaisser et nous 
n’en devons à personne.» Lors de
la récente assemblée générale de 
l’association, il a donc pu sereine-
ment passer le témoin à Landry 
Pahud, choisi pour présider le co-
mité de veille jusqu’à la prochaine
édition.

Il n’y aura toutefois pas besoin
d’attendre dix ans pour fêter de 
nouveau le blé à Échallens: suite à
la ferveur populaire malgré tout 
suscitée par la fête, et aux deman-
des qui ont suivi, un comité s’est 
constitué pour créer un nouvel 
événement annuel, qui «maintien-
dra la flamme» entre les éditions. 
La première édition est fixée au 
30 août prochain. S.MR

Échallens
La 4e Fête du blé et du pain 
clôt son bilan sur une perte 
de 175 000 francs. Un 
nouvel événement annuel 
voit le jour

Malgré un 
déficit, la Fête 
du blé va 
regermer l’été 
prochain

Une enquête administrative con-
tre le préfet de la Riviera et du 
Pays-d’Enhaut, Roland Berdoz. 
C’est ce qu’a demandé par lettre 
au Conseil d’État Gilles Perfetta, 
conseiller communal (Décroissan-
ce-Alternatives) à Vevey. Une re-
quête relayée par son collègue de
la gauche de la gauche, le député 
Yvan Luccarini, qui a déposé cette
interpellation ce mardi au Grand 
Conseil: «Le Conseil d’État n’es-
time-t-il pas que les agissements de
M. le préfet […] sont de nature à 
compromettre la confiance ou 
l’autorité qu’implique la fonction 
de préfet et dès lors qu’une en-
quête administrative à son encon-
tre serait la meilleure façon de cla-
rifier quelle doit être l’action des 
agents de l’État dans ce domaine?»

Pour comprendre, il faut reve-
nir à l’an dernier: Gilles Perfetta
était président de la Commission
de gestion (Coges) de Vevey, au
moment où a éclaté l’affaire Gi-
rardin – municipal soupçonné de
gestion déloyale d’intérêts pu-
blics. La Coges, dans son rapport,
s’était attachée à mettre au jour
certains agissements, notamment
autour des locaux loués par Lio-
nel Girardin, alors que le bail était
au nom de la Ville.

La syndique, Élina Leimgru-
ber, avait alors contacté le prési-
dent du Conseil communal et le
préfet, pour signaler que le rap-
port de la Coges contenait «des
éléments d’ordre confidentiel».
Roland Berdoz avait mené son en-
quête, laquelle concluait en octo-
bre 2018 à des violations du secret
de fonction. Ces accusations ont
fait pschitt en avril, lorsque le
procureur a rendu une ordon-
nance de non-entrée en matière,
blanchissant Gilles Perfetta.

Désormais, ce dernier et Yvan
Luccarini dénoncent une «procé-
dure bâclée et juridiquement bri-

colée». Sont reprochées à Roland 
Berdoz l’absence de bases légales 
pour s’être lancé dans une pareille
instruction ainsi que sa «partia-
lité»: «Une telle enquête formelle 
doit être menée «à charge et à dé-
charge». Il suffit de lire la lettre de
dénonciation au Ministère public 
pour se convaincre que cela n’a 
pas été le cas: il s’agit plutôt d’un 
réquisitoire», écrit Yvan Luccarini.
Qui en est convaincu: «Le but était
de discréditer le travail de la Co-
ges, qui a été entravée dès le dé-

part, et de mettre un voile le plus 
opaque possible sur l’affaire Girar-
din.» «Et, plus généralement, de 
dissuader, dans tout le canton, les
commissions de surveillance com-
munales d’être trop curieuses. 
Cela nécessite que des mesures 
soient prises pour que cela ne se 
reproduise plus», écrit Gilles Per-
fetta, qui se «réserve la possibilité
d’actionner la justice civile» suite 
au «tort personnel» qu’il a subi.

De son côté, Roland Berdoz
n’est «pas surpris par la démar-
che», mais affirme avoir «la cons-
cience tranquille»: «Dès lors que 
j’ai été informé par plusieurs per-
sonnes, dont l’avocat de Lionel Gi-
rardin et le président du Conseil 
communal, je n’avais pas le choix,
en conformité avec la loi, que 
d’instruire une enquête et de la 
transmettre au procureur en cas 
de simple suspicion d’infraction 
pénale.» ST.A.

Affaire Girardin
Le préfet de la Riviera avait 
dénoncé le président de 
la Commission de gestion 
de Vevey pour violation 
du secret de fonction. 
Ce dernier contre-attaque

Une enquête demandée 
contre le préfet Berdoz

Gros-de-Vaud
Du classique 
à la campagne
La saison 2019-2020 des 
«Concerts du mercredi» débute 
ce mercredi soir à 20 h à la Salle 
du Verger de Penthalaz avec 
quatorze musiciens de l’OSR. 
Elle se poursuivra le 27 novem-
bre à Échallens avec le Quatuor 
Prazak de Prague, le 22 janvier 
2020 à Sugnens avec le Quatuor 
Terpsycordes, le 11 mars encore 
à Sugnens avec le Sinfonietta de 
Lausanne, le 6 mai à Mex avec 
le Quatuor Schumann, avant de 
s’achever le 27 mai à Échallens 
avec le Quatuor Sine Nomine. 
Infos et billetterie à l’Office du 
tourisme d’Échallens. S.MR

«On ne parle pas 
de légaliser toutes 
les drogues mais 
de réfléchir à 
d’autres pistes»

Jessica
Jaccoud
Députée PS,
auteure 

de la motion

«On parle 
de distribuer 
à des êtres humains 
des substances 
toxiques. On ne 
peut pas tolérer ça!»

Fabien Deillon
Député UDC

«Le but était de 
discréditer le travail 
de la commission 
de gestion et 
de mettre un voile 
le plus opaque 
possible sur l’affaire 
Girardin»

Yvan Luccarini
Député EàG
qui a déposé
une
interpellation


